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C H A P I T R E 8 6

Loi modifiant la charte de la ville de
Pointe-Claire

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la ville de Pointe-
Claire a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et qu'il
est nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires, que sa charte, la
loi 1 George V (deuxième session), cha-
pitre 71, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau amendées;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6° le suivant:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
récréatives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;
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d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établis-

sement et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics, et contri-
buer à l'entretien des chemins d'hiver
en dehors de la ville, le tout aux condi-
tions que le conseil pourra imposer.

Les octrois ainsi appropriés ne de-
vront pas dépasser la somme totale de
deux mille dollars annuellement; cette
somme pourra être distribuée au gré du
conseil par des résolutions."

2 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 7 . Le conseil de la ville se com-
pose d'un maire et de six échevins, dont
les sièges sont désignés respectivement
sous les numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6."

3 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 . Les échevins seront élus pour
deux années, à la majorité des électeurs
municipaux ayant voté et chacun sera
élu pour le siège pour lequel il aura été
mis en nomination."

4 . L'article 112 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 1 3 . Après l'entrée en vigueur du
règlement, le conseil nomme, par réso-
lution, un gérant."

5 . L'article 115 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 1 5 . Tous les fonctionnaires et
employés de la municipalité sont sous le
contrôle et la direction du gérant, qui a
le pouvoir de les suspendre de leurs fonc-
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tions. Mais le gérant doit immédiate-
ment faire rapport au conseil de cette
suspension, et le conseil, après enquête,
décide en dernier ressort."

6 . L'article 116 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 1 6 . Le gérant peut démissionner
en aucun temps, en donnant au conseil
un avis de trois mois."

7 . Les articles 117, 118, 119, 120 et
121 de la Loi des cités et villes sont
abrogés et remplacés, pour la ville, par
le suivant:

" 1 1 7 . La destitution du gérant ne
peut être décrétée que conformément
aux dispositions du chapitre 235 des
Statuts refondus de Québec, 1941."

8 . L'article 137 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 3 7 . Le greffier divise la liste des
électeurs de la municipalité en autant
d'arrondissements de votation qu'il y a
de fois trois cents électeurs, en ajoutant
un arrondissement, s'il reste une fraction
de ce chiffre."

9 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 3 . L'élection pour le maire et
les éehevins représentant les sièges nu-
méros 2, 4 et 6 aura lieu tous les deux
ans, le premier jour juridique du mois
de février, à compter de l'année 1952.

L'élection pour les échevins représen-
tant les sièges numéros 1, 3 et 5 aura
lieu tous les deux ans, le premier jour
juridique du mois de février, à compter
dej'année 1953.
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Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la muni-
cipalité concernée, changer la date des
élections et celle de la présentation des
candidats, par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes, en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec et dans
le volume des statuts adoptés à la session
alors prochaine de la Législature."

1 0 . L'article 197 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 9 7 . L'officier-rapporteur pourra
établir un bureau de votation dans cha-
que arrondissement ou grouper deux ou
plusieurs bureaux de votation dans des
salles publiques, écoles ou autres édifices
spacieux."

1 1 . L'article 210 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à neuf heures de
l'avant-midi et resteront ouverts jusqu'à
huit heures de l'après-midi du même
jour; et chaque sous-officier-rapporteur
est tenu de recevoir, pendant ce temps,
dans le bureau de votation qui lui est
assigné, les votes des électeurs ayant
droit de vote à ce bureau."

1 2 . L'article 220 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 2 2 0 . A neuf heures précises du
matin, immédiatement après avoir ainsi
fermé la boîte de scrutin, le sous-officier-
rapporteur invite les électeurs à voter."
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1 3 . Le paragraphe 1 de l'article 240
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 2 4 0 . 1. A huit heures de l'après-
midi, le bureau est fermé et la votation
est close. Il en est fait une entrée au
cahier."

1 4 . L'article 247 de la Loi des cités
et villes, remplacé par l'article 3 de la
loi 12 George VI, chapitre 29, est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

" 2 4 7 . S'il y a égalité de votes pour
la même charge de maire ou d'échevin,
l'officier-rapporteur s'adressera, par re-
quête à un magistrat de la Cour de
magistrat, à Montréal, dans les quatre
jours suivants celui de l'élection, pour
demander le recomptage des suffrages.
Après ce recomptage, s'il y a encore éga-
lité des votes, l'officier-rapporteur déci-
dera immédiatement, par une déclara-
tion écrite, lequel, parmi ceux qui ont
le même nombre de votes, sera considéré
élu à ladite charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la ville et le trésorier de la
ville est autorisé à se conformer aux
prescriptions édictées par l'article 253
de la présente loi."

1 5 . L'article 252 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 4 de la loi
12 George VI, chapitre 29, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 2 5 2 . La demande, pour être rece-
vable, doit être formée dans les quatre
jours qui suivent celui où l'officier-rap-
porteur, après avoir recensé les votes,
a déclaré l'un des candidats élu."

1 6 . L'article 404 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:
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" 4 0 4 . Le scrutin dure un jour juri-
dique, depuis huit heures du matin jus-
qu'à neuf heures du soir."

17. L'article 405 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 0 5 . Si, à la fin du jour du scrutin,
le nombre de votes requis n'a pas été
donné, l'officier-rapporteur doit ordon-
ner la continuation du scrutin pendant
le prochain jour juridique, si demande
écrite lui en est faite par le maire, par
un échevin ou par trois électeurs pro-
priétaires, dans un délai d'une heure
après la clôture du scrutin."

1 8 . Le conseil pourra, par résolu-
tion, autoriser la dépense, à même le
revenu général de la ville, de toutes
sommes n'excédant pas cinq mille dol-
lars par année, qu'elle croira nécessaires
ou utiles pour annoncer ou faire con-
naître les avantages de la ville, ainsi que
pour payer le coût de réceptions offi-
cielles qu'elle jugera convenable de
faire et celui de délégations qu'elle croira
utile d'envoyer.

1 9 . L'article 426, paragraphe 1 ° déjà
modifié pour la ville par la loi 22 George
V, chapitre 118, article 2, est de nouveau
modifié, pour la ville, en ajoutant les
paragraphes suivants:

"l°a Pour décréter qu'aucun permis
de construction ne sera accordé à moins
que le terrain sur lequel doit être érigée
chaque construction projetée ne forme
un lot distinct sur le plan officiel du ca-
dastre ou sur un plan de sub-divisions,
fait et déposé conformément à l'article
2175 du Code civil.

Les dispositions du présent paragra-
phe ne s'appliquent pas aux dépendances
d'un bâtiment principal ni aux cons-
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tructions pour fins agricoles sur des
terres en culture."

"l°b Pour prescrire la manière dont
l'autorisation de construire sera deman-
dée, et fixer l'honoraire devant être payé
à la ville sur l'octroi d'un permis à cet
effet."

2 0 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429 le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes
où ladite infraction a été commise, un
billet d'assignation indiquant la nature
de l'infraction, et remettre au conduc-
teur du véhicule ou déposer dans un
endroit apparent dudit véhicule, une
copie de ce billet et en apporter l'ori-
ginal au département de la circulation
de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au dépar-
tement de la circulation de la ville, et en
y payant une somme de trois dollars
comme amende. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par
le trésorier de la ville libèrent ladite
personne de toute autre pénalité relati-
vement à l'infraction par elle commise.
Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer, dans
le délai qui y est mentionné, le greffier
de la Cour du recorder peut porter
contre elle une plainte, conformément
à la loi.

Les sommes déjà perçues comme
amendes par la ville, suivant ce mode
de perception des amendes, sont décla-
rées avoir été légalement perçues et la
ville est autorisée à les retenir."

2 1 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 9° le
suivant:
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"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité; pour im-
poser une taxe ou licence aux postes de
taxis et déterminer le nombre de taxis
qui peuvent y stationner; pour défendre
qu'ils se tiennent ailleurs qu'aux postes
autorisés; pour refuser une licence ou
un permis pour l'exploitation d'un poste
de taxis, ou la conduite d'un taxi, à
toute personne qui se serait rendue cou-
pable d'un acte criminel pour lequel elle
aurait été condamnée, durant les trois
uns suivant telle condamnation."

2 2 . L'article 484e de la Loi des cités
et villes, édicté pour la ville, par l'article
1 de la loi 4 George VI, chapitre 98, est
remplacé par le suivant:

" 4 8 4 . Le conseil municipal peut
aussi emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour effectuer
tout travail n'étant pas de simple entre-
tien, mais pour un terme n'excédant pas
cinq années, et la résolution, décrétant
l'emprunt, doit décréter que les sommes
ainsi empruntées seront remboursées à
même les revenus de l'exercice courant,
pour partie, et des exercices futurs, pour
la balance, et, à défaut de la suffisance
des revenus généraux, une taxe spéciale
est imposée, conformément aux dispo-
sitions de la charte, pour parfaire chaque
versement."

2 3 . L'article 537 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 3 7 . Le conseil doit, à la réqui-
sition des commissaires ou syndics d'é-
coles de toute municipalité scolaire,
située dans les limites de la municipalité,
faire la perception des taxes qui devien-
dront dues auxdits commissaires, sui-
vant les dispositions des paragraphes ci-
après :

1. Il est du devoir du trésorier de la
ville de Pointe-Claire de fournir, chaque
année, au secrétaire-trésorier de chacune
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des municipalités scolaires, dans les
trente jours qui suivent l'homologation
du rôle d'évaluation municipale, mais
le ou avant le premier septembre, un
certificat, sous son serment d'office, éta-
blissant la valeur totale des immeubles
appartenant aux contribuables situés
dans le territoire de la commission.

2. Durant le mois qui suit la réception
du certificat, mentionné au paragraphe
premier du présent article, les commis-
saires doivent faire parvenir à la ville
la résolution imposant la taxe scolaire
pour l'année en cours.

Durant le mois qui suit l'entrée en
vigueur de toute résolution d'emprunt,
imposant une taxe spéciale sur les pro-
priétaires obligés au coût de certains
travaux, conformément à la Loi de
l'instruction publique, les commissaires
doivent faire parvenir à la ville une copie
certifiée de ladite résolution imposant
telle taxe.

Le trésorier de la ville de Pointe-
Claire préparera un rôle de perception
pour lesdites taxes scolaires, qui seront
dues et exigibles en un seul versement,
le premier janvier de chaque année,
pour l'année scolaire commençant le
premier juillet précédent.

3. Le trésorier de la ville devra four-
nir, le premier juin de chaque année, au
secrétaire-trésorier de chaque commis-
sion, une liste des électeurs ayant droit
de vote aux élections des commissaires,
suivant la Loi de l'instruction publique;
tout contribuable autrement qualifié,
qui aura payé ses taxes, entre la date de
la préparation de ladite liste et la clôture
de la votation, aura le droit d'obtenir du
trésorier de la ville un certificat attes-
tant son droit de voter auxdites élections.

4. Le trésorier de la ville doit re-
mettre auxdits commissaires le montant
total des taxes scolaires prélevées sur les
propriétaires et portées au rôle de per-
ception. Cette remise se fera en quatre
versements, le premier de quarante pour
cent desdites taxes, le premier février,
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les deuxième, troisième et quatrième ver-
sement de vingt pour cent chacun des
dites taxes, le premier mars, le premier
mai et le trente juin respectivement.

La ville pourra exercer tous les recours
accordés aux commissions scolaires, en
vertu de la Loi de l'instruction publique,
et jouira de tous les droits et privilèges
attachés auxdites taxes et conférés aux-
dites commissions par ladite loi."

2 4 . L'article 539 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant :

" 5 3 9 . Nonobstant toute loi à ce
contraire, la taxe scolaire imposée sur
les immeubles appartenant aux contri-
buables catholiques ou protestants et
sur tous les immeubles inscrits sur la
liste neutre, compris dans le territoire
de la ville de Pointe-Claire, sera due et
exigible en un seul versement le premier
janvier de chaque année, pour l'année
scolaire commençant le premier juillet
précédent, et sera payée et attribuée
suivant la loi.

Le rôle d'évaluation en vigueur le pre-
mier septembre de chaque année devra
servir à l'imposition de la taxe scolaire
sur les immeubles appartenant aux con-
tribuables catholiques ou protestants
et sur tous les immeubles inscrits sur la
liste neutre ; toute mutation de propriété
ou changement de croyance des contri-
buables, survenu depuis l'homologation
du rôle ou, dans tous les cas, depuis le
1er septembre n'affectera en aucune
façon le rôle de perception de la taxe
scolaire, pour l'année en cours."

2 5 . L'article 540 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 4 0 . Le trésorier, après avoir com-
plété le rôle de perception, donne un avis
public, dans lequel il annonce que le rôle
général de perception ou le rôle spécial,
suivant le cas, a été complété et est dé-
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posé à son bureau, et requiert toutes
les personnes, tenues au paiement des
sommes y mentionnées, d'en payer le
montant à son bureau, dans les vingt
jours qui suivent la publication de cet
avis.

Toutefois, le conseil pourra décréter,
par règlement, que ces taxes seront pay-
bles sans intérêt, selon qu'il le jugera à
propos, soit en quatre versements égaux
et consécutifs, le premier janvier, le pre-
mier avril, le premier juillet et le pre-
mier octobre de chaque année, mais avec
intérêt sur chaque versement après les-
dites dates, soit en deux versements
égaux et consécutifs, le premier janvier
et le premier juillet de chaque année,
mais avec intérêt sur chaque versement
après lesdites dates."

2 6 . L'article 575 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 7 5 . Ces immeubles, ainsi acquis
par la municipalité et qui n'ont pas
été rachetés, doivent être vendus, soit
à l'enchère, soit par vente privée, selon
que le conseil le décrétera par résolution,
dans l'année qui suit l'expiration du
délai pendant lequel le retrait pouvait
être exercé. Le ministre des affaires
municipales peut cependant accorder de
nouveaux délais, à la demande du conseil,
pour des raisons qu'il juge suffisantes.

Nonobstant ce qui précède, le conseil
pourra décréter, par règlement, que tels
immeubles ainsi acquis demeureront la
propriété définitive de la municipalité,
pour servir comme parc public, terrain de
jeux ou à d'autres fins municipales.

Ce règlement n'aura force et effet
qu'après approbation du ministre des
affaires municipales."

2 7 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581 le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
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les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le mi-
nistre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété,
tous les travaux permanents tels que
trottoirs, égouts, pavages, aqueduc et
leurs raccordements et autres travaux
dits permanents et à emprunter, au be-
soin, les sommes d'argent nécessaires à
ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à l'encon-
tre de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règle-
ments et la négociation des emprunts,
sont défrayés au moyen d'une cotisation
spéciale, sur les propriétaires intéressés,
en proportion de l'étendue de front de
leurs propriétés, conformément aux rè-
glements de la ville et aux termes de
l'article 583 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233), et, à cette fin, la ville est
autorisée à emprunter tout l'argent né-
cessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les tra-
vaux qui font l'objet de cet emprunt.
Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la ville, mais sans
être soumis à l'approbation des contri-
buables, comme l'exigent les articles 581
et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures,
émises conformément aux dispositions de
la charte de la ville, ou à défaut de dispo-
sitions à ce sujet dans la charte, confor-
mément aux dispositions de la Loi des
cités et villes.
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Tout règlement ordonnant un sem-
blable emprunt doit, dans chaque cas,
spécifier clairement l'objet de cet em-
prunt, et aucun règlement de cette na-
ture n'est adopté par le conseil de la
ville, sans qu'il n'ait obtenu de l'ingé-
nieur de la ville une déclaration écrite
sous serment d'office, attestant le coût
total des travaux nécessitant tel em-
prunt, et que les travaux ont été complè-
tement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur
les propriétaires intéressés pour les tra-
vaux permanents faits en vertu du pré-
sent article constitue un fonds d'amor-
tissement qui doit être exclusivement ap-
pliqué au paiement de l'intérêt sur les
obligations ou débentures, émises pour
le paiement de ces travaux et au rachat
de ces obligations et de ces actions enre-
gistrées, à leur échéance, et ces intérêts
et fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de
la ville.

La ville est autorisée à emprunter
d'une banque les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux. Cet em-
prunt doit être remboursé à la banque,
avec le produit de la vente desdites obli-
tations ou actions enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux."

2 8 . La Loi des cités et ville est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 585 le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter, par
règlement approuvé par les électeurs
propriétaires de la ville et par le ministre
des affaires municipales, sur la recom-
mandation de la Commission municipale
de Québec, les travaux d'aqueducs et d'é-
gouts nécessaires au développement gé-
néral de la ville sur certaines rues, quoi-
que la majorité des propriétaires qui en
bénéficieront n'en ait pas un besoin im-
médiat.
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Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation et la négo-
ciation de l'emprunt, sont défrayés au
moyen d'une cotisation basée sur l'éva-
luation de tous les immeubles taxables
de la ville.

Ce règlement doit décréter que le
coût ou partie du coût de ces travaux
est chargé aux propriétaires qui en
bénéficieront et sera payable par chacun
d'eux, dès qu'ils commenceront à faire
usage desdits services d'aqueducs et
d'égouts, au moyen d'une taxe spéciale
imposée sur leurs immeubles, à raison
de l'évaluation d'iceux ou autrement.
Cette taxe portera intérêt à compter de
l'usage que chacun fera desdits services,
sera divisée en vingt versements égaux
et sera prélevée pendant vingt années
consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi, quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficie-
ront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra due en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits servi-
ces. Cette taxe spéciale, dès que per-
çue, devra être versée au fonds d'amor-
tissement servant à payer les rembour-
sements annuels des emprunts payables
par les propriétaires de tous les immeu-
bles imposables de la ville."

2 9 . L'article 593 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt sera soumis à l'appro-
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bation des électeurs propriétaires en
suivant les formalités ci-après énumé-
rées. Immédiatement après l'adoption
de ce règlement par le conseil, une assem-
blée publique des électeurs propriétaires,
qui, en vertu de la loi, ont droit de vote
sur ce règlement, sera convoquée par
avis public, signé par le greffier, avec
un délai de huit jours francs, au lieu, au
jour et à l'heure fixés par le conseil.
Cette assemblée sera présidée par le
maire ou le maire suppléant, ou, en leur
absence, par l'un des échevins. Le gref-
fier de la ville agira comme secrétaire,
lira et soumettra le règlement à l'assem-
blée.

Dix électeurs présents et habiles à
voter sur ce règlement pourront, mais
seulement pendant l'heure qui suivra
l'ouverture de l'assemblée, demander la
votation.

Sur cette demande, le maire ou la
personne qui préside devra fixer le jour
de la votation, à une date qui ne devra
pas être plus éloignée que le trentième
jour après cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'ap-
probation des électeurs propriétaires res-
tera sujet à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, qui pourra n'ap-
prouver un tel règlement que pour par-
tie."

3 0 . L'article 594 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 9 4 . Lorsque la votation aura été
requise sur un règlement d'emprunt, la
procédure pour la votation se fera con-
formément aux articles 399 à 410 de la
Loi des cités et villes."

3 1 . Les articles 14, 16, 17, 18, 19,
20, 21, 22 et 28 de la loi 1 George V,
1911, chapitre 71, sont abrogés.
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3 2 . Les articles 3, 6, 7, 11, 12, 13,
14, 15, 16, 17, et 21 de la loi 7 George V,
chapitre 79, sont abrogés.

3 3 . L'article 1 de la loi 22 George V,
chapitre 118, est abrogé.

3 4 . Les articles 2 et 7 de la loi 4
George VI, chapitre 98, sont abrogés.

3 5 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.


